



Demande d’application de la mensualisation et de la mise en œuvre du décret du 29 mai  2006
Monsieur 

Maire
Courrier RAR n° 

Objet : loi et décrets des assistantes maternelles en crèches familiales

Le  ,

Monsieur,

Notre syndicat est sollicité par des assistantes maternelles de la crèche familiale de ………….
Il semblerait que les décrets du 31 mai 2006 et du 14 septembre 2006 relatifs au statut des assistantes maternelles, applicables depuis le 1er décembre 2006, dans toutes les municipalités est source de difficulté d’application aux assistantes maternelles employées par les crèches familiales. Pour y répondre, notre syndicat souhaite vous rappeler les principaux textes qui ont dû être mis en œuvre depuis le 1er décembre 2006.

L’Article D.773-7 du Code du Travail (devenu l’article D 423-5 alinéa 14 du CASF) a confirmé l’obligation de la mensualisation. « la rémunération et son mode de calcul dans le respect de l’article L 3242-1 du code du travail » La mise en place de celle-ci ne saurait conformément à la jurisprudence, être source d’une diminution de salaire ou d’une remise en cause d’un avantage acquis ayant une nature salariale directe ou indirecte.

La Formule à retenir pour le calcul de la mensualisation (suivant le contrat de travail) est la suivante :

Tarif horaire x nombre d’enfants en accueil (prévu au contrat de travail, ou autorisé sur l’attestation d’agrément) x 45 heures minimum x 52 semaines /12

+ Les heures majorées éventuelles

L’Assistante maternelle de crèche familiale n’a qu’un seul employeur, en conséquence les congés payés des parents ne doivent pas être déduits de la mensualisation. L’assistante maternelle restant disponible pour effectuer des remplacements

Article D 773-5.- (devenu l’article D 423-7 du CASF)  l’indemnité d’entretien minimale est fixée à 85% du minimum garanti pour toute journée d’accueil de 9h, soit 2,86 € au 1er janvier 2011 – proratisation sur la base de 0,32 € de l’heure.
Si un montant supérieur est déjà en place, il doit être maintenu.

Article D 776-6.- (devenu les articles D 423-5 et 17 du CASF) contrat de travail écrit

La réforme du statut des assistantes maternelles implique une mise en conformité par avenant des contrats actuels.

Article D.773-8.- (devenu les articles  D 423-9 et 10 du CASF)  salaire horaire minimum 0,281 du smic, soit 2,53 € brut au 1er janvier 2011
Si actuellement les assistantes maternelles de crèches sont encore au forfait journalier, ce dernier doit normalement être divisé par 8 pour déterminer le tarif horaire. En tout état de cause, s’il est inférieur au taux minimum, il devra être réévalué.

Les heures au-delà de la 45ème heure par semaine sont majorées.

Le taux de majoration à appliquer est de 25 % pour les 8 premières heures et 50 % au-delà
Les heures de début et de fin de journée sont fixées par l’arrivée du 1er enfant et le départ du dernier enfant - si l’assistante maternelle a effectivement travaillé plus de 45 heures dans la semaine, elle sera payée en heures supplémentaires majorées.

Si le contrat de travail prévoit plus de 45 heures hebdomadaires, la mensualisation doit être calculée en deux temps :

- les premières 45 heures

- les heures prévues au-delà

Ceci pour tenir compte de la Loi TEPA qui donnent droit à une réduction des charges salariales sur les heures complémentaires et supplémentaires ainsi qu’une exonération fiscale.

Article D 773- 9.- (devenu l’article D 423-18 du CASF) Indemnité minimale d’absence pour maladie de l’enfant justifiée par un certificat médical ne peut être inférieure à la moitié du salaire minimum, soit 1,265 € brut de l’heure au 1er janvier 2011.

Article D.773-10.- (devenu l’article D 423-11 du CASF) dérogation possible aux dispositions à l’article L.773-10 –

La durée du travail quotidienne maximale est de 13 heures sans dérogation possible dans le secteur public.

Article 773-11.-  (devenu l’article D 423-12 du CASF) l’accord de l’assistante maternelle pour travailler pendant une durée supérieure à celle définie à l’article L.773-11 est écrit
Il faut l’accord écrit de l’assistante maternelle concernée pour une durée moyenne de travail de plus de 48 heures hebdomadaires sur 4 mois glissants.

Cette durée s’apprécie par employeur, donc le calcul se fera du premier enfant arrivé au dernier parti.

Avec l’accord de l’assistante maternelle, ce calcul peut être fait sur 12 mois glissants au lieu de 4 mois.

En toute hypothèse, le plafond annuel de 2250 heures ne peut être dépassé.

L’assistante maternelle ne peut subir aucun préjudice du fait d’un éventuel refus d’accepter un dépassement de la durée légale du travail
Article D.773-13.- (devenu les articles D 423- 1 et 2 du CASF) l’indemnité minimale de sujétion exceptionnelle est de 0,14% du SMIC horaire brut par enfant et par heure d’accueil – 1,26 € brut au 1er janvier 2011.

C’est une majoration pour contraintes réelles dues aux soins particuliers dispensés à l’enfant
Article D 773-14  - (devenu l’article D 423-3 du CASF) indemnité minimale en cas de suspension d’agrément :

33 fois le SMIC horaire par enfant et par mois

Article D 773-15.- (devenu l’article D 423-4 du CASF) Indemnité de licenciement : 2/10ème par année d’ancienneté, de la moyenne mensuelle des sommes perçues par l’assistante maternelle au titre des 6 meilleurs mois consécutifs de salaires versés.

Article D.773-16 – (devenu l’article D 423-20 du CASF) indemnité minimale d’attente : 70% du salaire horaire minimum, soit 1,77 € brut au 1er janvier 2011, pendant une durée maximale de 4 mois –

Enfin, la loi du 26 janvier 2004 est modifiée pour transposer en droit national la norme européenne relative au principe d’interdiction de renouvellements successifs de contrats à durée déterminée.

La loi N° 2005-843 du 26 juillet 2005 instaure l’obligation de recours à des contrats à durée indéterminée pour certains agents non titulaires occupant un emploi permanent depuis 6 ans.

Les intéressés verront leurs CDD convertis de plein droit en CDI, à la date du 27 juillet 2005.

La loi s’applique aux contractuels recrutés sur un emploi permanent dans les cas suivants :

· lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes (pour toutes catégories hiérarchiques A, B et C)

· lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient (en catégorie A uniquement)

· dans les collectivités de moins de 1 000 habitants, pour les emplois dont la durée de travail est inférieure ou égale à un mi-temps.

Articles 4 – 5 et 6 nouveaux de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

Il est encore des maires pour dire que ces textes ne s’appliquent pas aux assistants maternels qu’ils emploient dans les crèches municipales en raison de leur statut particulier.
Or dans une décision du 4 Juillet 2006, la cour de justice des communautés européennes rappelle que l’accord-cadre européen sur le travail à durée déterminée du 18 mars 1999 annexé à la directive 1999/70/CE du 18 juillet 1999 s’applique à la fonction publique (dispositions transposées dans le droit français par la loi du 26 juillet 2005). Et qu’est abusif le droit qui interdit d’une façon absolue de transformer en un contrat de travail à durée indéterminée une succession de contrats à durée déterminée qui, en fait, ont pour objet de couvrir les besoins permanents et durables de l’employeur.
Si un tel droit est abusif, autant dire que le sont plus encore les pratiques allant dans ce sens. Donc, à supposer même que le statut de la fonction publique ne s’applique pas aux assistantes maternelles ou familiales employées par une collectivité territoriale, ce qui est peu probable, la seule pratique des contrats à durée déterminée successifs est en elle-même condamnable 
L’UNSA-ASSMAT….. souhaiterait vous rencontrer, ou être à votre service, pour mettre en place cette réforme et conclure un protocole d’accord qui en facilitera l’application.

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de notre parfaite considération.

Pour le Bureau de l’UNSA-ASSMAT……
La secrétaire générale


